Rapport de mission

Jean Perrot, consultant

L’OMS m’a confié, en tant que consultant, une mission d’appui au processus d’élaboration de la Stratégie Nationale pour aller vers la couverture universelle en santé au Tchad (SN-CUS). Cette mission sera mise en place au travers de trois missions à N’Djamena a des moments spécifiques du processus. Le présent rapport est relatif à la première de ces trois missions à N’Djamena. 
Cette mission s’est déroulée du 1 3 au 29 avril 2014. Le consultant a travaillé à la Représentation de l’OMS avec Mr Hamadou Nouhou et Mlle Naïma Barry.
Pour information, il faut savoir qu’un remaniement ministériel a eu lieu au cours de la mission. Le Ministre de la Santé Publique reste le même. Par contre, le MSP a été regroupé avec celui de l’Action sociale. Ce Ministère est maintenant intitulé Ministère de la Santé Publique, de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Par souci de commodité, le présent rapport utilise l’appellation ancienne de MSP ; mais il faut alors entendre la nouvelle dénomination. Ceci pourrait avoir certaines incidences sur le dossier Couverture universelle en santé, mais sans doute légères.

1. Rappels et préalables

Comme l’indiquent les termes de référence de la mission (cf . Annexe 1), le réseau P4H au Tchad a identifié avec le Gouvernement plusieurs activités dont, notamment l’appui à l’élaboration d’une Stratégie Nationale pour aller vers la couverture universelle en santé. Cette activité a été identifiée dès 2011.
Les choses se sont progressivement mises en place avec notamment :
· La création d’un Comité de Pilotage et d’un Comité Technique en charge de l’élaboration de la Stratégie Nationale pour aller vers la couverture universelle en santé début 2013 ;
· Le recrutement d’un expert international longue durée disponibilisé par la Coopération Suisse. Cet expert international (Mme Marlène Abrial) est présent à N’Djamena de manière perlée.
Le Comité Technique a fonctionné efficacement à partir de mi-2013 et a mené différentes activités préparatoires : lancement d’études, participation à des rencontres internationales, mais aussi dispositions pratiques concernant son fonctionnement.
C’est dans ce cadre qu’il convient de rappeler la mission de l’OMS réalisée par le présent consultant, avec l’appui de Mme Renée Bissouma-Ledjou du 26 août au 6 septembre 2013. Cette mission avait tout d’abord contribué à la formation des membres du Comité technique afin de les informer, permettre un échange d’expérience et de renforcer leurs capacités sur les concepts de la couverture universelle en santé (L’Annexe 6 présente certains compléments utiles dans le cas du Tchad). Cette mission avait également permis, en collaboration avec l’expert international longue durée, d’appuyer le Comité Technique dans la mise sur pied du processus d’élaboration de la SN-CUS, notamment :
· L’élaboration d’un plan pour le futur document de la SN-CUS ;
· L’identification des axes stratégiques de la SN-CUS, constituant le cœur de cette Stratégie ;
· L’esquisse d’un agenda reprenant les principales étapes conduisant à la finalisation du document de SN-CUS.
C’est sur ces bases que le Comité Technique a travaillé pendant les mois qui ont suivi cette mission. Notamment, avec l’appui conséquent de l’expert international, ont été organisés deux ateliers de travail sur les axes stratégiques qui constituent la vision cette SN-CUS. A l’issue de ces deux ateliers, les axes stratégiques ont été arrêtés comme suit :
· Développer des mécanismes contre les risques financiers
· Mobiliser les ressources financières pour la CUS
· Utiliser les ressources plus efficacement et plus équitablement
·  Favoriser le partenariat Public – Privé
· Prendre davantage en compte les souhaits des populations
· Mettre en place des instances intersectorielles pour la diminution de l’exposition aux risques.
Dès la précédente mission de l’OMS, et notamment repris dans le plan du document de la future SN-CUS, il avait été identifié la nécessité de mettre en place de mécanismes de mise en œuvre, d’accompagnement, de suivi et d’évaluation de la SN-CUS. Ce point est particulièrement stratégique en raison de l’existence d’une Stratégie Nationale sur la Protection Sociale. Ce point a été mis de côté, de façon concertée, pour en faire l’objet d’un appui spécifique de l’OMS au Comité technique. C’est précisément ce point qui constitue l’essentiel des termes de référence de la présente mission.  
Par ailleurs, la précédente mission d’appui de l’OMS avait parmi ses tâches, l’animation de cinq réunions d’information avec les acteurs concernés : Secrétaires généraux et Directeurs techniques des différents ministères impliqués, Ministres et conseillers de la Présidence et de la Primature, Parlementaires, Associations de la société civile et journalistes, Partenaires Techniques et Financiers. Pendant cette précédente mission, le Comité Technique avait pu organiser la rencontre avec les Associations de la société civile et les journalistes et préparer le matériel pour les autres rencontres. Depuis cette date, certaines rencontres ont été tenues, mais celle avec les Parlementaires n’a jamais été organisée. En conséquence, ce point figure aussi dans les termes de référence de la présente mission.

2. Le déroulement de la mission :  du 13 au 27 avril 2014

2.1. Elaboration des mécanismes et des termes de références de structures de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la SN CUS en articulation avec la Stratégie Nationale de Protection Sociale au Tchad
Sur ce point, le consultant a travaillé en étroite collaboration avec deux membres du Comité Technique –Mr Abdelkerim , Conseiller du Ministre de la Santé Publique et Mr Begui, Ministère du Plan- ainsi qu’avec l’équipe de la Représentation de l’OMS et Mme Marlène Abrial, expert international longue durée.
Les séances de travail et les rencontres que nous avons eues ont permis d’arriver aux points suivants :
· Il convient de réaffirmer fortement que la SN-CUS est partie intégrante de la SNPS. Toutefois, elle affirme sa spécificité au travers d’un document particulier et d’instances de mise en œuvre et de suivi à la fois spécifiques mais articulées avec les instances de la SNPS ;
· L’analyse du document de la SNPS a fait ressortir que 1) l’approche adoptée par la SNPS ne correspondait pas entièrement avec celle de la SNCUS  et, 2) les instances de mises en œuvre et de suivi de la SNPS donnaient une place importante aux instances de pilotage et de concertation mais ne disposait d’aucun outil opérationnel : cf. Annexe 2 ;

	
Il convient de rappeler qu’à ce jour, le document de la SNPS n’est pas définitivement validé. La version arrêtée lors d’un atelier de janvier 2014 peut encore être amendée par les ministères concernés. Ainsi, sous la présidence du Secrétaire Général du Ministère du Plan, une réunion est organisée le 29 avril afin d’adopter définitivement la SNPS. Y sont évités les Secrétaires généraux des Ministères concernés ainsi que les Partenaires Techniques et Financiers. 
Ainsi, en concertation avec le Secrétaire Général du MSP et avec les collègues ci-dessus, le présent consultant a contribué à la rédaction d’une note qui sera présentée lors de cette réunion et qui figurera comme pièce au dossier de la réunion (cf. Annexe 7).




· La mission a permis de proposer un dispositif institutionnel de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation qui est à la fois articulé avec celui de la SNPS, tout en en marquant la spécificité (cf. Annexe 3). Ces éléments constitueront la base de l’écriture concernant ces points dans le document de SN-CUS. 
2.2. Poursuite du dialogue politique : les Parlementaires
A ce jour, cette rencontre avec les Parlementaires n’a pas encore eu lieu. Il faut reconnaître qu’une telle rencontre n’est pas aisée à mettre en place, ne serait-ce que du fait qu’il faut que l’Assemblée Nationale soit en session.
Néanmoins, un courrier a été adressé par le MSP, au nom du Comité Technique, à la Commission « Santé » de l’Assemblée Nationale.
Par ailleurs, le consultant a pu aborder cette question avec certains membres du Comité technique. Il ne s’agit donc pas d’organiser un atelier, à l’instar des autres rencontres déjà organisées, mais plutôt une rencontre avec certains parlementaires afin de les informer sur ce qu’est une SN-CUS, sur l’état d’avancement des travaux,  sur l’articulation avec la SNPS ainsi que discuter de leur rôle.
Enfin, il a été suggéré que le Ministre de la Santé Publique profite d’une de ses interventions à l’Assemblée Nationale afin informer les Parlementaires sur la SN-CUS.
Il faut bien considérer qu’une telle activité n’est pas aisée à organiser et s’inscrit dans une durée qui dépasse largement celui de la présente mission. Lors d’une discussion avec le Représentant de l’OMS, il a été retenu que ce dossier devrait être suivi par le nouveau consultant longue durée de l’OMS –Dr Yacouba Zina- qui doit rejoindre la Représentation de l’OMS au Tchad dans les tout prochains jours. Cette activité s’inscrit tout à fait dans la logique de ses termes de référence, lesquels portent sur l’organisation du dialogue politique. 

3. Les prochaines étapes
Comme l’indiquent les termes de références pour les trois missions, la deuxième mission consiste à appuyer le Comité Technique lors de la finalisation de son document de SN-CUS. Aussi était-il important de comprendre quelles seront les prochaines étapes du processus.
Pour cela, la mission a travaillé avec Mme Marlène Abrial et le Comité Technique. Il a été retenu que le temps était maintenant venu de passer à la phase d’écriture du document. Pour cela, les éléments suivants ont été arrêtés et validés par le Comité Technique :
· Un tableau reprenant les parties du document de SN-CUS et indiquant, pour chacune des parties, le nombre de pages ainsi que le responsable de l’écriture (auquel sera adjoint des personnes en support) : cf. Annexe 4;
· L’agenda du processus a été revu. Il ressort que la finalisation du document serait fixée à la mis octobre. Par conséquent, la seconde mission du présent consultant se situerait à cette date : cf. Annexe5.
 Le présent consultant a indiqué sa disponibilité pour :
· Rester en contact, pendant toute la phase d’écriture du document de la SN-CUS, avec le responsable de l’écriture portant sur le dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi de la SN-CUS
· Préparer cette seconde mission lors de la finalisation du document de SN-CUS, en travaillant sur le document qui devra alors lui parvenir deux semaines avant la mission.
La troisième mission des termes de référence consiste à appuyer le comité technique dans l’organisation de la réunion d’adoption de la SN-CUS. Dans notre compréhension des choses, il convient plutôt d’appuyer le Comité technique dans l’organisation d’une réunion qui permettra d’officialiser et de donner la meilleure visibilité possible à la SN-CUS auprès de toutes les parties prenantes au Tchad. Selon l’agenda figurant en annexe 5, cette réunion pourrait avoir lieu à la mi-décembre. Une réunion implique la participation au plus haut niveau : Ministres, hauts responsables, partenaires au développement, Parlement, Société civile, etc. Une telle réunion demande beaucoup de temps pour être préparée. La troisième mission est prévue pour une semaine. Aussi, l’appui du consultant pourra permettre d’affiner le contenu de cette réunion et d’assister, au côté du Comité Technique, à cette réunion. Par contre, la préparation d’une telle réunion demande un appui qui s’inscrit sur la durée. Il a été discuté avec le Représentant de l’OMS que ce dossier devrait être confié au consultant OMS longue durée –Dr Yacouba Zina-, en collaboration, à la Représentation de l’OMS, de Mr Hamadou Nouhou et de Mlle Naïma Barry. L’implication directe et personnelle du Représentant de l’OMS est acquise, notamment pour faciliter les contacts aux plus hauts niveaux. Dans les meilleurs délais, une note technique (« concept note ») sera établie et alors partagée avec tous les acteurs concernés : il est important que cette note technique soit élaborée avec le Comité technique. Le présent consultant indique sa disponibilité pour être associé à cette tâche. Il pourrait l’être à distance, mais il pourra aussi l’être au moment de la seconde mission prévue en octobre. 



Annexe 1 
Termes de référence des 3 missions d’appui technique à la SN-CUS

1. Contexte et justification

Le Ministère de la Santé publique (MSP) en collaboration avec les partenaires du réseau  P4H a entamé un processus de développement d’une stratégie pour aller vers la couverture universelle en santé au Tchad. 
Une première mission du P4H global a été réalisée en juin 2011 au Tchad. Cette mission a facilité le lancement du processus de la couverture universelle en santé au Tchad par la mise en place d’un comité technique provisoire du P4H local, l’élaboration d’un plan de travail et l’information des membres du comité technique (CT) provisoire.
Le plan de travail a été finalisé et adopté par le P4H local et mis en œuvre. Une évaluation de ce plan de travail a fait ressortir les réalisations suivantes : évaluation de la stratégie de gratuité des soins d’urgence, évaluation des mutuelles de santé, organisation des deux réunions d’échanges d’expériences en Thaïlande en 2012 et  à Ouagadougou2013, organisation de plusieurs réunions du comité technique de P4H local, recrutement d’un expert international pour accompagner le comité dans l’élaboration de la stratégie nationale pour aller vers la couverture universelle en santé.
Sur la base de cette évaluation, un deuxième plan de travail a été élaboré en mars 2013. Ce plan prévoit le renforcement des capacités des partenaires P4H et de tous les acteurs concernés par la couverture universelle en santé. C’est ainsi que tous les membres du CT ont bénéficié d’une formation sur le concept de la CUS par un consultant-expert de l’OMS Genève en Août 2013.  
Un atelier d’échanges et de concertation pour définir les axes stratégiques pertinents soutenables et tenables pour la stratégie nationale vers la couverture universelle en santé au Tchad ( SN-CUS) s’est tenu du  16 au  18 janvier 2014. Il réunissait l’ensemble des membres du CT-CUS élargi ainsi que des personnes ressources. Cet atelier a été un franc succès ; les parties prenantes se sont amplement appropriés la notion de Couverture Universelle en Santé grâce aux différentes présentations et il a également permis d’ébaucher les contours de la SN-CUS au travers de la  réflexion sur les axes stratégiques.
C’est dans ce cadre que s’inscrit la tenue d’un 2ème atelier de réflexion sur les axes stratégiques. En effet, la dynamique étant lancée, le CT-CUS a jugé pertinent de pousser la réflexion afin d’aboutir à des propositions concrètes quant à ces axes. De plus, l’opportunité de voyages d’études en mars 2014, était à saisir ; les enseignements tirés de ces expériences étant à même d’enrichir la réflexion sur la stratégie SN-CUS et par là sur le contenu de ses axes. Pour  accélérer le processus, le comité technique à juger pertinent de demander  l’appui ciblé d’un expert international dans le cadre de  trois missions. 


2. Objectif général des 3 missions:
1- La première mission aura pour objectif d’appuyer  le comité technique CUS pour le dialogue politique sur la SNCUS(avril) :
· faciliter la sensibilisation et le plaidoyer au niveau politique
· accompagner l’élaboration des mécanismes et des termes de références de structures de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la SN CUS en articulation avec la Stratégie Nationale de Protection Sociale au Tchad.

2- La deuxième mission va permettre d’accompagner le CT CUS dans l’élaboration de la SN CUS(août-septembre) :
· faciliter la phase de finalisation du document de SNCUS avec le Comité technique

3- Et la troisième mission  a pour objectif  d’appuyer le comité technique dans l’organisation de la réunion d’adoption de la SN-CUS. (novembre)
4. Résultats attendus :
4.1. Mission 1 : Le niveau politique est sensibilisé à la problématique de la CUS et les mécanismes et les termes de références de structures de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la SN CUS sont élaborés. Sur la base des principes directeurs de la Politique Nationale de Santé, la vision issue de l’atelier est discutée et adoptée.
4.2.Missions 2 :Le document est finalisé et l’atelier de validation technique de la SN CUS a lieu.
4.3. Mission 3 : La réunion d’adoption de la SN-CUS a lieu.
5. Lieu et durée
5.1.Mission 1 : Deux semaines du 13 au 27 avril 2014
5.2.Mission 2 : Une semaine fin août-début septembre
5.3.Mission 3 : Une semaine début novembre




Annexe 2
L’articulation conceptuelle entre la SNPS et la SN-CUS
Le tableau suivant rappelle les axes stratégiques tels que retenus par la SNPS
	Axe 1 :
Assistance sociale et action sociale





	Personnes handicapées
Enfants vulnérables
Petits enfants
Personnes âgées
Femmes


	Axe 2 :
Sécurité sociale et emploi





	Sécurité soc.
S
sociale
Emploi


	Axe 3 :
Sécurité alimentaire et nutrition





	Nutrition
Sécurité alimentaire


	
Axe 4
Services sociaux de base





	Education
Santé




Axe stratégique 1 : Assistance et action sociales pour les groupes vulnérables :
· Petits enfants : enregistrement des naissances et soutien aux établissements préscolaires
· Orphelins et Enfants vulnérables : aider les ménages en charge de ces enfants et éviter leur exploitation
· Femmes : mariages précoces, violences basées sur le genre
· Personnes âgées : pension sociale et gratuité des soins
· Personnes handicapées : Réinsertion socio-économique

Axe stratégique 2 : Sécurité sociale et emploi :
· Extension de la sécurité sociale
· Emploi : création d’emploi, revenu minimum …

Axe stratégique 3 : Sécurité alimentaire :
· Prévoyance dans la production et risques
· Nutrition des enfants et de leur mère

Axe stratégique 4 : Services sociaux de base :
· Santé : contribuer à rendre les services et soins de santé plus accessibles et à moindre coût aux populations les plus défavorisées. On notera ainsi que cet axe stratégique ne parle pas de la qualité de ces services alors que, pour la SN-CUS, il s’agit d’un élément essentiel parce que les populations y sont extrêmement sensibles.
· Education : Garantir l’accès et le maintien à l’école primaire

NB : il faut tout d’abord souligner que les axes stratégiques ne sont pas formulés en termes de stratégies, mais plutôt de domaines ; ce n’est qu’au niveau de chacun de ces axes que l’on trouve des « objectifs spécifiques » qui indiquent donc des objectifs à atteindre, mais qui ne sont pas formulés là aussi en termes de stratégies. Par exemple :
· Axe stratégique 4 : Santé : Objectif spécifique : « Contribuer à rendre les services et soins de santé plus accessibles et à moindre coût aux populations les plus défavorisés et vulnérables ». Il s’agit bien d’un objectif, mais il n’y a pas là évocation d’une stratégie[footnoteRef:1]. Au contraire, la SN-CUS définit des stratégies qu’elle intitule des axes stratégiques. [1:  Stratégie : définition : La stratégie consiste à la définition d'actions cohérentes intervenant selon une logique séquentielle pour réaliser ou pour atteindre un ou des objectifs. Elle se traduit ensuite, au niveau opérationnel en plans d'actions par domaines et par périodes.] 

Par ailleurs, il faut aussi rappeler que les axes stratégiques de la SNPS renvoient assez explicitement aux axes stratégiques du Plan National de Développement 2013-2015 (PND), notamment son axe 2 «mobilisation et la promotion du capital humain et la réduction des inégalités, de la pauvreté et de l'exclusion sociale », avec cependant une présentation un peu différente.
Ainsi, l’approche adoptée par la SNPS, telle que synthétisée dans les 4 axes stratégiques, mélange d’un côté des domaines et de l’autre des outils. Elle repose sur un découpage qui renvoie presque entièrement au découpage ministériel actuel : Ministère de l’Action social, Ministère de la Fonction Publique et de l’Emploi, Ministères en charge de l’Alimentation, Ministère de la Santé Publique, Ministère de l’Education. Par exemple, l’emploi est un domaine de la protection sociale ; par contre, la sécurité sociale est un outil au service de plusieurs domaines : santé, emploi, familles, revenu des personnes âgées, etc. De même, la nutrition est, telle qu’abordée dans la SNPS, un outil au service de la santé des enfants et des mères. Ainsi, aurait-il été plus opportun d’adopter une typologie basée sur les domaines de la protection sociale : santé, éducation, emploi, famille, groupes vulnérables, etc.  
Au contraire, l’approche SN-CUS part d’un domaine en particulier – la santé- mais s’intéresse aux différentes dimensions de la protection dans ce domaine.
En conséquence, l’articulation entre les deux approches n’est pas évidente. Comme le montre le schéma ci-dessus, l’approche CUS interpelle plusieurs axes de la SNPS et inversement aucun axe ne fait partie entièrement de l’approche CUS.

[bookmark: _GoBack]La stratégie CUS ne remet donc pas en cause les axes stratégiques de la SNPS : elle les organise selon une logique différente. Elle part de la santé et s’interroge sur la meilleure manière de protéger les individus. L’objectif de la Couverture universelle en santé est de faire en sorte que les individus, et notamment les plus défavorisés d’entre eux, se sentent de mieux en mieux protégés contre les problèmes de santé auxquels ils peuvent être confrontés. Que signifie pour un individu « se sentir protégé » ? Cette protection s’intéresse tout d’abord à la manière de protéger les individus contre les risques financiers induits par leurs problèmes de santé : il s'agit de prémunir l'individu des conséquences économiques liées à la réalisation d’un risque entraînant un acte ou une intervention médicale (les outils sont alors des mécanismes d’assurance et d’assistance).Mais cette protection consiste aussi à fournir aux individus des services de santé efficaces, accessibles géographiques et de qualité. Enfin, il convient également de diminuer l'exposition aux risques qui ont une incidence sur la santé : c’est un devoir de la société de protéger les individus contre ces risques quitte à mutiler certaines libertés individuelles (tabagismes passif par exemple).

Il convient alors de trouver les voies et moyens qui permettront d’atteindre cet objectif. Les financements constituent sans doute le moyen le plus important. Pourtant d’autres actions peuvent être menées pour contribuer à l’atteinte de l’objectif.; Par exemple, les aspects juridiques : regarder comment la santé est abordée dans la Constitution du pays, mettre en place un code de la mutualité, faire de la Couverture universelle en santé un objectif politique au niveau du Gouvernement, mieux tenir compte de l’avis des populations, etc.
Si l’on adopte cette approche de la couverture universelle en santé, on se rend compte alors que plusieurs des axes stratégiques de la SNPS sont concernés et qu’en outre la couverture universelle en santé va au-delà de ces axes stratégiques tels qu’ils sont définis dans la SNPS. Ainsi, la SNPS ne retient pas un certain nombre de domaine qui pourtant font partie de la protection des individus : salubrité (ordures ménagères, et habitat), risques liés aux accidents de la route, catastrophes naturelles, tabagisme passif, alcoolisme public, abus de sucre, sécurité[footnoteRef:2], etc . La SN-CUS au contraire retient tous ces risques qui ont une incidence sur la santé des individus. [2:  Les vols n’ont pas d’incidence sur la santé et relèvent de la police. Par contre, les agressions physiques peuvent avoir une incidence sur la santé des individus ; Comment mieux protéger les individus contre ces incidences sur la santé, relève de la SN-CUS.] 

 



ANNEXE 3
Dispositif institutionnel

Rappel du dispositif institutionnel de la SNPS

	La coordination de la mise en œuvre de la SNPS est principalement organisée comme suit :

· Le Haut Comité de Pilotage interministériel (HCP) pour la stratégie de protection sociale : autour du Premier Ministre, rassemble les ministres concernés  et doit veiller à la bonne mise en œuvre des la SNPS
· Le Comité de Pilotage : autour du Secrétaire général du Ministère du Plan, rassemble les Secrétaires généraux des Ministères concernés, mais aussi des PTF, des ONG, du Parlement…Il est chargé d’évaluer la mise en œuvre globale de la SNPS ; Ce Comité de Pilotage est appuyé composé de représentants de différentes directions ( ?) et dont le rôle n’est pas clairement défini.
· Le Comité Technique de la Protection Sociale (CTPS) : Le CTPS est chargé du suivi de  la mise en œuvre de la stratégie. Il est composé des Directions techniques concernées et présidé par le Directeur en charge du suivi et évaluation du Ministère en charge du Plan. Le comité technique est appuyé dans sa mission par quatre  groupes de travail correspondant aux quatre axes stratégiques de la stratégie. Il s’agit de : l’assistance et l’action sociales pour les groupes vulnérables ; la sécurité sociale et l’emploi ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; et les services sociaux de base. Il y a donc un seul Comité technique composé de 4 groupes thématiques
· Les Comités de Suivi Régionaux (CSR) de la stratégie nationale de protection sociale : présidés par les Gouverneurs des régions. Sont responsables du suivi de la mise en œuvre de la SNPS




Le dispositif institutionnel de la SN-CUS et son articulation avec celui de la SNPS
Afin d’être effective, la SN-CUS doit mettre en place un dispositif institutionnel.
Principe de base : il convient de rappeler que ceux qui mettront en œuvre les activités concourant à la CUS sont les différents acteurs : directions centrales et régionales des Ministères concernés, ONG et associations, prestataires services de santé et sociaux, acteurs privés à but lucratif… avec l’appui, dans un certain nombre de cas, des partenaires techniques et financiers (PTF). Par exemple, la gratuité des soins est mise en œuvre par l’entité ayant en charge la mise en œuvre de cette mesure, l’assurance maladie est mise en place par les mutuelles de santé, etc.
Afin d’éviter l’éparpillement et la dispersion de ces activités, c’est-à-dure afin de s’assurer que toutes ces activités contribuent efficacement à la mise en œuvre de la CUS, -ceci étant renforcé par le caractère intersectoriel des activités- il y a un besoin de coordination. Mais il y a aussi un besoin d’imaginer et de mettre en place des actions nouvelles et innovantes. 
Cette fonction sera assurée par une unité opérationnelle d’appui à la mise en œuvre de la CUS. Cette unité opérationnelle aura les attributions suivantes. Tout d’abord, elle doit être au service des acteurs responsables des activités CUS :
· Assurer l’information auprès des différents acteurs responsables des activités au sujet de la CUS : diffusion de la SN-CUS, information sur les expériences des autres pays ;
· Contribuer à la mise en œuvre des axes stratégiques de la SN-CUS, ce qui signifie notamment :
· S’assurer de la cohérence des activités menées en amenant les différents acteurs à se concerter ;
· Impulser la faisabilité d’actions nouvelles et innovantes ;
· Veiller à l’implication de tous les acteurs concernés, y compris les populations
· Dynamiser la diminution de l’exposition aux risques
· Contribuer à la recherche d’une aide extérieure pérenne pour la CUS
· Coordonner les formations concernant la CUS, notamment aux niveaux périphériques ;
· Elaborer et alimenter en information les indicateurs de suivi de la mise en œuvre de la CUS, articulés avec ceux de la SNPS ;
· Contribuer à l’évaluation des activités menées dans le cadre de la CUS

Pour assurer ces tâches, cette unité opérationnelle sera dotée de plusieurs cadres techniques de haut niveau venant des différents ministères impliqués (entre 3 et 5 personnes au total ?) : il s’agit de cadres nationaux ayant le statut de Fonctionnaires. Cette structure permanente devra disposer des moyens lui permettant de remplir ses missions. Elle élaborera chaque année son plan d’action et son budget qui seront validés avec les Ministères concernés par la SN-CUS. Elle pourra, le cas échéant, être appuyée par un Partenaire Technique et Financier.
Par ailleurs, cette unité opérationnelle servira de secrétariat  au Comité technique (cf. ci-dessous). Elle préparera, avec le Président du Comité technique, le contenu des réunions du Comité technique et elle organisera le compte-rendu de ces réunions, lequel sera transmis au Comité de Pilotage.
En résumé, cette unité opérationnelle est une interface entre les responsables des activités et les décideurs de ces activités.
En termes d’organigramme, cette unité opérationnelle est rattachée au Ministère du …….., directement au niveau du Secrétaire général de ce Ministère. Sa performance sera évaluée par ce dernier, qui en rendra compte au Comité Technique CUS (cf. ci-dessous). Il sera important de lui trouver une appellation qui ne prête pas à confusion et qui affirme bien son caractère opérationnel : c’est l’esprit de ce qui fut appelé un temps des « Task force ». Par exemple, Cellule (ou Bureau ?) de Coordination des Actions pour atteindre la Couverture Universelle en santé : CCA-CUS ?
Le Comité technique CUS : il s’agit d’une instance qui rassemble les principaux responsables  des activités CUS : directeurs concernés dans les ministères impliqués, représentant des acteurs à but non lucratif et lucratif, partenaires au développement ; présidé par le Secrétaire Général du MSP.
Ce Comité technique tire ses informations de l’unité opérationnelle. Il doit examiner la coordination des activités CUS, impulser de nouvelles activités, étudier la mise en œuvre de la SN-CUS. Ce Comité technique émet des recommandations concernant les actions à prendre, lesquelles sont adressées aux autorités des ministères concernés. Ce Comité technique prépare également des recommandations qui sont présentées au Comité de Pilotage pour les décisions et arbitrages essentiels.
Par rapport au dispositif SNPS, il est suggéré : 
· Plutôt que d’avoir un  seul Comité technique appuyé par 4 groupes thématiques, il est suggéré que soient créés des Comités techniques thématiques (nombre à déterminer) ;
· Sans remettre en cause les 4 axes stratégiques de la SNPS, il est suggéré que le découpage des Comités techniques ne soit pas entièrement calqué sur les 4 axes stratégiques de la SNPS. Un de ces Comités Techniques serait constitué autour de l’approche CUS[footnoteRef:3]. Il conviendra donc de revoir le découpage, ainsi que le nombre, des autres Comités techniques thématiques. [3:  La CUS concerne la santé, mais aussi la protection contre les risques financiers (assurances notamment) , mais aussi la prévention pour des activités ayant un lien avec la santé] 


Le Comité de Pilotage : afin de ne pas faire double emploi avec les instances de la SNPS, le Comité de Pilotage de la SN-CUS sera celui mis en place dans le cadre de la SNPS. Toutefois, afin d’assurer une meilleure visibilité de la CUS au sein de ce Comité de Pilotage, il sera créé une Vice-Présidence thématique ayant plus explicitement en charge la SN-CUS et qui sera tenue par le Président du Comité Technique de la SN-CUS. Il est rappelé que ce Comité de Pilotage rassemble les secrétaires généraux des différents ministères impliqués.
Par ailleurs, il conviendra d’examiner progressivement l’opportunité et la faisabilité d’instances au niveau régional. Il n’est peut-être pas opportun que de telles instances soient posées dès le départ de la SN-CUS. Il conviendrait, dans un premier temps, de s’assurer que les régions disposent de toutes l’information sur la SN-CUS et ont reçues les formations appropriées. Une fois ces étapes franchies, il faudra mener une concertation avec les régions afin de voir quelles seraient les structures qui seraient les plus appropriées, en tenant compte de leur faisabilité dans le contexte régional. On éviterait ainsi que ces instances soient décidées, sans concertation, par le niveau central. Ainsi, dans l’esprit de la décentralisation, ces instances seront décidées avec le niveau régional.
Dans la mesure où il est créé, dans le cadre de la SNPS, un Haut Comité de Pilotage (ou Haut Conseil Interministériel ?), celui-ci peut être conservé pour la SN-CUS ; mais on aurait pu aussi, afin de ne pas multiplier les instances, retenir que c’est le rôle normal du Gouvernement dans son ensemble. Par ailleurs, ce Haut Comité de Pilotage Interministériel, est placé sous la présidence du Premier Ministre et exclu ainsi la Présidence, dont on sait par ailleurs toute l’importance qu’elle joue dans ce type de dossier. Il s’agit en effet ici de s’assurer que la protection sociale, incluant la Couverture universelle en santé, occupe une place importante et visible sur l’agenda politique du Gouvernement : l’implication de la Présidence paraît tout à fait essentielle.
Aussi est-il suggéré d’utiliser le dispositif actuel des Journées du 24. Rappelons que la Présidence organise, chaque 24 du mois, une réunion entre la Présidence et le secteur de la Santé. Ces réunions, placées sous la Présidence du Président de la République, rassemblent les principaux responsables du Ministère de la Santé Publique ainsi que les chefs d’agence. Il semble que dès à présent, le dossier de la CUS devrait être introduit à ce niveau. De même, la Présidence doit suivre la mise en œuvre de la CUS afin de lui donner toute l’impulsion nécessaire. Evidemment, le Comité technique SN-CUS ne peut pas s’adresser directement à cette instance ; il devra passer par les Ministres concernés par la CUS afin qu’ils portent ce dossier au niveau de ces réunions. Le point d’orgue de cette implication de la Présidence de la République pourrait être l’organisation, vers la fin de l’année 2014, d’une grande réunion de lancement de la SN-CUS. Une telle réunion donnerait une meilleure visibilité de la CUS auprès de tous les acteurs concernés : Ministères concernés, partenaires au développement, mais aussi auprès des associations et ONG, auprès de la presse, auprès des autorités religieuses. L’organisation d’une telle réunion fait partie du mandat du Comité technique. En effet, le rôle de celui-ci ne s’arrête pas à la rédaction du document de la SN-CUS. Il doit fonctionner jusqu’à la mise en place des instances ci-dessus définies et mener les actions qui précèdent cette mise en place : cette réunion de lancement fait partie de ces activités.
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ANNEXE 4
Lors du Comité du 22 avril 2014, il a été arrêté les mécanismes de l’écriture du document de la SN-CUS. Les principes suivants ont été validés :
· Le document sera rédigé par les cadres nationaux, selon le plan arrêté et selon la taille de chacune des parties ;
· Pour chaque partie du document et selon le plan suivant, un responsable a été nommé ; ce responsable sera accompagné d’un ou plusieurs membres du Comité technique qui lui apporteront leur aide ;
·  Deux consolidateurs ont été retenus : leur rôle est d’assurer la cohérence des différentes parties et de combler les manques éventuels. Il s’agit de Mr Djedossoum et de Mme Marlène Abrial
Ces informations sont contenues dans le tableau suivant. La dernière colonne reste vide ici, alors que les noms ont été indiqués. Toutefois, ces noms doivent encore être définitivement arrêtés lors du futur Comité technique qui se tiendra le 6 mai.

	Plan du document de SN-CUS

	Nbre
Pages
	Responsable et personnes en support

	Avant propos

	1
	

	Encadré processus

	1
	

	1. Contexte

	4
	

	2. Etat de la situation

	6
	

	3. Raison d’être de la CUS

	2
	

	4. Principes fondamentaux

	1
	

	5. Axes stratégiques
· Axe 1
· Axe 2
· Axe 3
· Axe 4
· Axe 5
· Axe 6

	15
2
2
2
2
2
2
	

	6. Dispositif institutionnel

	4
	






ANNEXE 5
Nouvel agenda du processus d’élaboration du document de SN-CUS

Lors de la présente mission, le Comité technique a arrêté un nouvel agenda du processus d’élaboration du document de la SN-CUS.
· Cet agenda fixe le démarrage effectif de la rédaction du document de la SN-CUS au 7 mai 2014. A ce jour, les responsables désignés avec l’appui de leurs supports (cf .Annexe 4 ci-dessus), devront se mettre à la tâche d’écriture du document pour les parties les concernant.
· Ces responsables auront jusqu’au 28 août pour terminer leur travail.
· Entre ces deux dates, Mme Marlène Abrial et le consolidateur national Mr Djedossoum auront une ou deux séances de travail avec chacun de ces responsables afin d’évaluer l’avancement du travail, de donner des compléments d’information si nécessaire et de permettre une réorientation du travail le cas échéant ;
· Du 29 août au 12 septembre (sous réserve que les responsables aient tous rendu leur travail et que celui-ci soit de qualité). Si tel n’était le cas, l’agenda suivant s’en trouverait modifié), les 2 consolidateurs mettront en forme les éléments reçus de chacun des responsables. Cette mise en forme entend, outre la compilation de ces éléments, la vérification du respect des consignes (notamment nombre de pages), recherche des répétitions, identification des manques. Les consolidateurs confectionneront ainsi une nouvelle version du document  incluant leurs suggestions de modification.
Nb : le présent rapport a indiqué sa disponibilité à être associé à distance à cette étape.
· A partir du 15 septembre, le Comité technique dispose de la version préliminaire qui servira de base à l’atelier de finalisation du document. Avant cet atelier, le Comité technique préparera les modalités pratiques de cet atelier, reproduira le document et s’assurera de la présence effective lors de cet atelier
· Si les étapes précédentes se déroulent comme prévu, cet atelier de finalisation du document SN-CUS se tiendrait dans la semaine du 13 au 18 octobre. Cette étape est tout à fait cruciale dans le processus et demande la présence effective de tous les membres du Comité technique pendant toute la durée de l’atelier. Cet atelier a pour but d’adopter la version qui sera ensemble présentée à la réunion de validation technique du document, mais elle marque aussi le moment où les membres du Comité technique s’approprient le document.
Nb : ces dates marques le moment de la seconde mission du présent consultant, tel que prévu dans les termes de références
· Ainsi, à l’issue de cet atelier le document sera prêt pour la réunion de validation technique qui se tiendra lors de la première semaine de novembre. Avant cela, le Comité technique devra 1)reproduire le document en un nombre de copies suffisant pour chacun des participants, 2)préparer cette réunion de validation technique, 3)distribuer les invitations et le document effectivement 10 jours avant cette réunion
· Afin de donner la meilleure visibilité à ce document, le Comité technique organisera une réunion de lancement de la SN-CUS. Cette réunion doit être placée au plus haut niveau : Ministres concernés, chefs d’agences, responsables d’ONG, dignitaires des différentes religions, Parlementaires, Ordres, etc. Sachant qu’une telle réunion demande un temps important de préparation, cette réunion pourrait être organisée à la mi-décembre 2014.
Nb : cette réunion fait partie des termes de référence du présent consultant (3ième mission). Il va sans dire que le présent consultant, lors de cette mission, pourra appuyer le Comité technique dans la finalisation des préparatifs de cette réunion et participera à cette réunion. Mais ces préparatifs auront du être engagé dès le début novembre 2014. Il serait important que Dr Yacouba Zina, Représentation de l’OMS, contribue activement à cet appui au Comité technique, en étroite collaboration avec la Coopération Suisse et l’assistante technique Mme Marlène Abrial au Comité technique. Néanmoins, le présent consultant reste disponible pour apporter un appui complémentaire à distance.


Annexe 6

Rappel de certains concepts

Couverture en santé
La couverture en santé, c’est se poser la question de savoir qu’est-ce qui fait qu’un individu est ou se sent protégé contre les problèmes de santé qui peuvent subvenir au cours de sa vie. Ainsi, cette protection ne concerne pas que le moment présent mais aussi l’avenir même lointain : manger sainement aujourd’hui pour ne pas avoir de problèmes de santé 10, 20 ou 30 ans plus tard.  Ainsi un individu est protégé si :
Lorsque des problèmes de santé surviennent pour lui, il aura en face de lui des services de santé efficaces, c’est-à-dire des services de santé qui apporteront une solution la meilleure possible à ses problèmes de santé ;
Lorsque se soigner n’aura pas d’incidences (majeures) sur son niveau et mode de vie et sur celui de sa famille : dépenses catastrophiques, mais aussi perte d’emploi, invalidité, mise au ban de la société (SIDA), handicap, etc. ;
L’on a pu et su le prémunir contre les risques santé. Cette prévention est le fait de l’individu lui-même : immunisation,  dépistage, etc. Mais aussi lorsque la société agira pour prémunir les individus : tabagisme passif, abus de sucre, environnement, hygiène, etc.
Couverture universelle en santé
L’universalité se mesure selon deux dimensions :
Universel signifie que tous les individus d’un espace donné sont protégés
Universel signifie que ces individus sont entièrement protégés contre tous les risques
Autant dire que l’universalité est un objectif vers lequel il faut tendre mais que c’est un objectif inatteignable.
SN-CUS
Si l’on veut se rapprocher de cet objectif, il faut mettre en place des actions qui soient efficaces.
On peut facilement comprendre que l’atteinte de cet objectif demande un ensemble d’actions. Ce n’est évidemment pas une seule action qui permettra de progresser vers la couverture universelle. Il faut donc un ensemble d’actions.

Pour que cet ensemble d’actions soit efficace, il faut que ces actions soient coordonnées et que synergiquement elles contribuent à l’atteinte de cet objectif.
Que faut-il pour que ces actions se mettent en place ?
· Certaines de ces actions demandent des moyens financiers : il faut de l’argent pour financer les services de santé. C’est le financement de la santé.
· Mais certaines de ces actions ne demandent que peu, voire aucun, moyens financiers ; La mise en œuvre de ces actions reposent sur d’autres facteurs. Par exemple :
· La réalisation d’un code de la mutualité (qui protège les individus contre les abus possibles)
· La conscience professionnelle ou valeur travail : la motivation des personnels de santé pour réaliser convenablement leurs activités ne passent pas nécessairement par une motivation extrinsèque (de type FBR) mais aussi par la motivation intrinsèque ou par le respect du code du travail (sanction) ;
· On sait que l’organisation des services est un facteur important de l’efficacité de ces services. Ce n’est pas nécessairement une augmentation des moyens financiers qui améliorera cette efficacité, mais, par exemple, la mise en place d’instances de concertation et de coordination.

Une Stratégie Nationale doit par conséquent s’intéresser à tous ces moyens, et non pas simplement au financement de la santé.


Annexe 7 :  NOTE
Le MSP réaffirme que la Couverture universelle en santé[footnoteRef:4] ou protection sociale en santé est l’un des volets de la protection sociale. [4:  Selon la définition de l’OMS, «  La  santé est un état de complet bien –être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité »] 

La CUS est une approche holistique de la protection de l’individu contre les problèmes de santé auxquels il peut être confronté au cours de sa vie. Ainsi, un individu est protégé si, lorsque que,  confronté à des problèmes de santé, il a en face de lui des services de santé efficaces et lorsque ces problèmes de santé n’auront pas d’incidences majeures sur son niveau et mode de vie et celui de sa famille.
Enfin, il se sentira protégé si la société le prémunit contre un certain nombre de risques qui peuvent avoir une incidence sur sa santé : insalubrité, environnement, catastrophes, alimentation, nutrition, etc.
L’approche CUS est partie intégrante de la SNPS ;  la CUS est ainsi concernée par les 4 axes stratégiques de la SNPS, et non pas seulement l’axe 4 , notamment la composante « Sécurité sociale » de l’axe 2. La CUS ne peut donc pas être réduite à un simple programme ou projet de la SNPS.
Le MSP, en collaboration avec plusieurs Ministères concernés (Fonction Publique et Emploi, Action sociale, Plan et Finances) et avec le soutien de PTF, notamment dans le cadre du réseau P4H, élabore actuellement le document de SN-CUS qui devrait être entièrement finalisé avant la fin de cette année 2014. Ce document est élaboré par les cadres de ces ministères regroupés dans un Comité Technique 
Nous sommes ici réunis pour valider la SNPS. Le MSP voudrait donc féliciter tous ceux qui ont élaboré ce document. Nous en faisons partie Nous espérons simplement que  l’on ne perdra pas de vue les remarques ci-dessus mais nous voudrions aussi parler du « Cadre institutionnel de coordination et de suivi ». De la même manière que vous proposez ce cadre institutionnel pour la SNPS, la SN-CUS proposera aussi un cadre institutionnel pour sa mise en œuvre.
Dans ses aspects techniques, celui-ci sera spécifique à la CUS : ainsi, il sera notamment proposé de créer une instance opérationnelle d’appui à la mise en œuvre de la CUS. Cette instance sera inter ministérielle et sera composée de cadres nationaux. Elle aura pour mandats notamment : 
a)de contribuer à la mise en œuvre des axes stratégiques de la SN-CUS :
· S’assurer de la cohérence des activités menées en amenant les différents acteurs à se concerter ;
· Impulser la faisabilité d’actions nouvelles et innovantes ;
· Veiller à l’implication de tous les acteurs concernés, y compris les populations
· Dynamiser la diminution de l’exposition aux risques
· Contribuer à la recherche d’une aide extérieure pérenne pour la CUS
et, b)d’élaborer et alimenter en information les indicateurs de suivi de la mise en œuvre de la    CUS, articulés avec ceux de la SNPS ; Cette instance constituera donc une interface entre les acteurs de terrain qui mènent les activités au quotidien et les instances de pilotage. 
Dans ses aspects de pilotage, la SN-CUS compte s’articuler autour du dispositif de la SNPS. Ainsi, pour la SN-CUS, il ne sera pas créé d’instances spécifiques de pilotage : celles de la SNPS seront utilisées, en espérant toutefois qu’une place plus visible sera donnée à la santé dans ces instances.
En conclusion, le MSP souhaite poursuivre la synergie entre la SNPS et la SN-CUS afin que chaque tchadien se sente toujours mieux protégé contre les aléas de la vie.
